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Alors que la crise actuelle met à mal la prise en charge des services urbains par les collectivités  
territoriales, le  Localism Act adopté en Angleterre en 2011 parie sur l’implication de la société  
civile. Mais, combinée à une réduction drastique des dépenses publiques, cette réforme annonce  
surtout la mise à l’écart des habitants au profit du secteur privé.

La coalition conservateurs/centre (Conservative/Lib-Dem) au pouvoir au Royaume-Uni depuis 
2010  a  mis  en  place  une  réforme  du  gouvernement  local :  le  Localism  Act.  Promulguée  en 
novembre 2011, la loi propose d’introduire d’avantage de « localism » dans la gestion des services 
municipaux1. Le  localism, dans le discours politique britannique, désigne une idéologie politique 
qui encourage les habitants à participer à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques locales2 

et promeut une gestion des services collectifs à l’échelle du quartier.
Le  discours  conservateur  associe  le  localism au  concept  de  Big  Society,  qui  désigne  les 

institutions non-étatiques composant la société civile et inclut les acteurs du secteur privé. Dans le 
contexte actuel de réduction drastique des dépenses publiques, il incombe à la  Big Society de se 
substituer en partie à l’État pour assurer la fourniture des services publics3.

Cet article s’intéresse à deux aspects de la loi : la promotion de l’aménagement participatif et les 
modalités de l’implication de la  Big Society dans la gestion des services locaux. Dans les faits, 
l’autonomisation des habitants est très partielle et comporte même un risque d’exclusion de l’accès 
aux services, qui varie en fonction des contextes géographiques. Dans les zones rurales aisées, le 
transfert de compétence paraît pouvoir être assumé largement par la société civile, ce qui en garantit 
l’accès au plus grand nombre. Dans les espaces urbains,  a fortiori à Londres, la réforme semble 
annoncer  la  privatisation  des  services  municipaux  et  l’exclusion  des  populations  les  moins 
favorisées.

1 Le texte est composé de 6 parties qui portent sur les prérogatives et l’autonomie des gouvernements locaux (parties 
1, 2 et 3), la gouvernance londonienne (partie 6), l’implication des habitants dans le fonctionnement des services 
municipaux (partie 4) et l’aménagement (partie 5).

2 La promotion univoque du  localism par les gouvernements nationaux remonte au premier mandat Blair, et plus 
généralement, à la reconfiguration idéologique du parti néotravailliste autour de la question du gouvernement local. 
Le  discours  de  Tony  Blair  de  2001  intitulé  « Améliorer  votre  environnement  local »  (Improving  your  local  
environment :  http://webarchive.nationalarchives.gov.uk/20061004085342/number10.gov.uk/page1588)  est 
significatif de ce changement idéologique qui fait reposer la responsabilité de l’amélioration des conditions locales 
d’un espace sur ses résidents.

3 « Nous devons repenser sérieusement le rôle et la taille de l’État. Notre alternative au  Big Government, c’est la 
Big Society ».  Discours  de  David  Cameron  intitulé  The  Big  Society,  2009. 
URL: http://www.conservatives.com/news/speeches/2009/11/david_cameron_the_big_society.aspx.
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Une participation citoyenne partielle et contrainte

Très attendue par les institutions en faveur de l’aménagement participatif, le Localism Act permet 
aux résidents, aux entreprises et aux commerces d’un quartier de s’associer pour créer un forum de 
quartier  (neighbourhood forum).  Ces forums sont  autorisés à attribuer des permis  de construire 
(neighbourhood development orders/community right-to-build orders) et à établir des plans locaux 
d’urbanisme (neighbourhood plans).

Malgré ces compétences, l’autonomie des  neighbourhood forums est très partielle. D’une part, 
leur reconnaissance est soumise à l’accord de la municipalité locale (appelées boroughs à Londres), 
qui peut refuser l’établissement de certains forums, s’ils sont, par exemple, jugés trop contestataires 
face à des opérations d’aménagement. En effet, à Londres, celles-ci sont une source importante de 
financement  des  boroughs via  les  contributions  des  promoteurs  (Appert  et  Drozdz  2010).  Les 
boroughs choisissent prudemment leurs partenaires. De plus, les neighbourhood forums ne sont pas 
libres de décider des priorités fixées à l’échelon supérieur. Ils ne sont que consultés sur ces priorités  
qui, par ailleurs, les contraignent4.

Inspirée des modes de gestion ruraux, l’initiative peine à se mettre en place dans la capitale. Seule 
une douzaine de forums pilotes ont pour l’instant été approuvés à Londres (sur les 200 approuvés 
nationalement5).  Dans  des  quartiers  gentrifiés  (Bankside,  Bermondsey,  Kentish Town)  où  les 
capitaux sociaux et culturels sont élevés, ainsi que dans les quartiers résidentiels aisés (Kensington, 
Ealing Broadway), ils sont dirigés par des associations d’habitants et de commerçants. En revanche, 
dans  les  cas  d’opérations  de  renouvellement  urbain  (Hackbridge),  ils  sont  mis  en  place  par  le 
borough, ce qui permet de créer un consensus en amont.

4 « Les neighbourhood development plans (initiés par un neighbourhood forum ou un town/parish council, conseillés 
et soutenus par l’autorité d’aménagement locale), s’ils sont en conformité générale avec les orientations stratégiques  
du plan de développement local général […] et les orientations de la politique nationale [National Planning Policy  
Framework] [...], devront obligatoirement être pris en compte dans les décisions concernant les demandes de permis 
de construire affectant le quartier couvert par le plan » (DCLG 2012).

5 Pour  une  géographie  des  neighbourhood  forums à  l’échelle  nationale,  voir  les  cartes  des  forums  pilotes  en 
Angleterre,  aux  adresses  URL  suivantes :  https://maps.google.co.uk/maps/ms?
msid=214017557671758190387.0004ba44f03a2d2b4e3e4&msa=0 et :  https://maps.google.co.uk/maps/ms?
msid=201745166119078231783.0004a5212936814f906d1&msa=0&ll=52.762892,-
2.021484&spn=10.274404,19.753418.
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La création de neighbourhood forums à Londres : une progression lente

Big Society : la gestion des services municipaux par la société civile ?

Le Localism Act facilite aussi la prise en charge des services municipaux par d’autres acteurs6. 
Cet aspect de la loi est mis en œuvre dans un contexte de réduction budgétaire considérable, qui 
pèse particulièrement sur les collectivités territoriales. À l’époque thatchérienne, le retrait financier 
de l’État  était  justifié par la négation de l’existence de la société :  « There is no such thing as  
society »7. Aujourd’hui, le parti conservateur considère que ces réductions sont justifiées parce qu’il 
revient à la Big Society de gérer les services locaux. Si l’idéologie varie, les conséquences sur les 
finances des municipalités sont similaires.

La réponse locale aux réductions budgétaires dépend en grande partie des caractéristiques socio-
économiques des populations affectées et de la capacité des tissus associatifs locaux à prendre en 
charge  les  services  menacés.  À  cet  égard,  la  géographie  des  coupes  budgétaires8 fragilise 
particulièrement  les  espaces  déjà  vulnérables.  Dans  les  régions  rurales  aisées,  la  réduction  des 
6 Comme mentionné dans les annexes, « un élément clé de cette loi est de permettre la responsabilisation des groupes 

locaux [community empowerment] […] en vue de la gestion des services relevant des autorités locales [to express an 
interest in running local authority services] », via la procédure de community right to challenge.

7 Le 23 septembre 1987, Margaret Thatcher prononce cette phrase restée célèbre : « There is no such thing as society.  
There are individual men and women, and there are families »  (« Il  n’y a rien de tel que la société.  Il  y a des 
individus, hommes ou femmes, et il y a des familles »).

8 Voir le lien suivant : http://static.guim.co.uk/sys-images/Guardian/Pix/pictures/2010/12/14/1292322459574/Council-
cuts-graphic-008.jpg
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dotations de fonctionnement est bien plus faible que pour les municipalités urbaines. Comme elles 
sont déjà très fortement maillées par les structures représentatives locales infra-municipales9 (Civil 
Exchange and Democratic Audit 2012), elles présentent une meilleure résilience.

À Londres,  la  mobilisation  de  la  société  civile  dans  la  gestion  des  services  municipaux  est 
moindre10. La carte montre que les réductions budgétaires se concentrent particulièrement dans les 
espaces où l’accès aux services (mesuré par le deprivation index11) est déjà plus faible que dans le 
reste du pays. Dans ces espaces, de nombreux services ont d’ores et déjà disparu ou sont désormais 
gérés par des bénévoles12, et les menaces de fermeture se multiplient13.

9 Les civil parishes.
10 Comme  l’indique  Tony  Travers  dans  le  rapport  commandité  pour  mesurer  l’extension  de  la  Big  Society 

londonienne : « les interviews [conduites auprès des municipalités] montrent qu’il y a un manque d’enthousiasme 
pour l’établissement de conseils locaux » (Travers 2011).

11 Le  deprivation index  est un indice composite de mesure de l’exclusion. Il associe la mesure de l’accessibilité de 
certains services (santé, éducation, aménités environnementale, logement, sécurité, formation) pour les populations 
d’un territoire à des données concernant leur niveau de formation, leur accès au marché de l’emploi et leurs revenus.

12 En particulier les bibliothèques de quartier. Voir la liste des bibliothèques gérées bénévolement depuis la mise en 
place des réductions budgétaires : http://www.publiclibrariesnews.com/about-public-libraries-news/news-topics.

13 Les services locaux actuellement les plus menacés à Londres sont : le conseil juridique pour les bénéficiaires des 
aides sociales, les personnes endettées, les étrangers et les femmes victimes de violences domestiques ; la formation 
linguistique des primo-arrivants et  l’alphabétisation ;  les services sociaux à destination des chômeurs de longue 
durée et des jeunes adultes ; les centres culturels et de loisirs pour adolescents ; les structures d’accueil de la petite 
enfance ; l’entretien du réseau viaire et du mobilier urbain. Sources : voir le blog du Guardian Cutswatch qui permet 
aux lecteurs de signaler les réductions budgétaires locales (http://www.guardian.co.uk/society/cutswatch?page=12), 
les  rapports  commandités  par  l’organisation  Trust  for  London (http://www.trustforlondon.org.uk/),  à  propos des 
services  d’aide  aux  femmes  victimes  de  violence  domestique  (http://www.trustforlondon.org.uk/VAWG%20Full
%20report.pdf),  de  l’accès  à  l’aide  juridique  pour  les  étrangers  à  Londres 
(http://www.lag.org.uk/files/93986/FileName/LondonSWLReportFinal.pdf)  et  de  l’alphabétisation 
(http://www.trustforlondon.org.uk/VAWG%20Full%20report.pdf). La recension des autres services s’appuie sur des 
entretiens menés avec des acteurs associatifs et municipaux depuis 2010.
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La réduction des budgets municipaux à Londres

Le secteur associatif, même très actif dans la capitale, est beaucoup trop fragmenté et manque 
d’expérience en matière de gestion pour prendre la place de municipalités aux dotations budgétaires 
réduites (Travers 2011 ; Wills 2012). Il est aussi victime des réductions budgétaires. À cela s’ajoute 
la  complexité  métropolitaine,  liée  aux mobilités,  à  la  diversité  sociale  et  ethnique,  aux enjeux 
économiques des infrastructures de transport et des grands projets urbains. Pour ces raisons, la prise 
en charge des services par la frange « société civile » de la Big Society est peu aisée. Voilà qui ouvre 
la porte à l’intervention du secteur privé, qui trouve ici de nouveaux marchés à conquérir en ces 
temps de crise économique.

Un risque accru de privatisation des services en contexte métropolitain

Sans généraliser hâtivement les conséquences encore incertaines de l’application de la loi, il reste 
probable qu’elle encourage dans les contextes urbains, au moins à Londres, le développement de 
dispositifs  similaires  aux  BIDs (business  improvement  districts).  Ces  dispositifs,  initialement 
développés dans les années 1970 et 1980 par des associations d’entreprises dans des villes nord-
américaines puis à Londres, visent à mutualiser des ressources privées pour assurer la sécurité ou 
rénover  les  espaces  urbains  à  usage  public.  Pour  les  résidents,  cela  signifierait  un  coût 
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supplémentaire pour le maintien des services de leur quartier, qui prendrait la forme d’une taxe 
prélevée localement par les acteurs qui s’occupent de leur gestion14.

Les spécificités et la complexité londoniennes interrogent les conditions d’une généralisation des 
modes de gestion des espaces  ruraux, où il  existe un maillage dense d’institutions civiles  non-
gouvernementales suppléant les gouvernements locaux. Les contextes métropolitains n’appellent-ils 
pas des modes de gestion et des processus démocratiques différents ? Le spectre d’une privatisation 
accrue des services urbains et, par conséquent, la transformation du citoyen-usager en client, au prix 
d’une  exclusion  politique,  constitue  le  revers  d’une  participation  en  trompe-l’œil.  Avec  cette 
réforme, le citoyen londonien ne bénéficie finalement que d’une association limitée aux décisions 
d’urbanisme. Pour la gestion des services locaux, il est certes davantage responsabilisé, mais au prix 
d’un abandon accentué (Clarke 2005).
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